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Conférence de presse au sujet de la grève illégale des infirmières 

Depuis maintenant sept jours, les services de santé du Québec sont perturbés par une grève 
illégale déclenchée par la Fédération des infirmières et infirmiers. Quels que soient les 
arguments invoqués par les grévistes, quelles que soient leurs revendications ou la 
sympathie qu’elles peuvent susciter autour d’elles, un consensus s’est développé au 
Québec depuis près de vingt ans contre tout arrêt de travail qui mette en péril la santé 
publique. 
 
Ce consensus s’est développé pour une raison simple : les soins de santé, ce sont des soins 
essentiels. Une grève de n’importe quel groupe de personnel de la santé heurte de plein fouet 
les personnes les plus vulnérables de notre société, les personnes malades. Depuis sept 
jours, les arrêts de travail sont non seulement illégaux, mais ils ne respectent pas le niveau 
des services essentiels qui seraient requis si cette grève était légale. La Fédération a beau 
dire qu’elle se préoccupe des soins, la réalité est que la grève fait mal, elle fait mal aux 
patients et aux citoyens en attente de soins. 
 
Déjà, à cause de cette grève illégale, plus de 65 000 femmes et hommes du Québec, dont 
l’état de santé requiert un rendez-vous dans un hôpital ou un CLSC, ont été privés de soins. 
Déjà, plus de 11 000 citoyennes et citoyens qui comptaient sur une chirurgie sont obligés de 
prendre leur mal en patience, à cause de la grève. Ces rendez-vous et ces interventions 
chirurgicales, il faudra les reprendre. Leur report va accentuer les pressions sur le système 
de santé pendant toute l’année qui vient, va compliquer le travail des équipes soignantes, y 
compris des infirmières, va occasionner des coûts supplémentaires importants. Le tort 
causé aux patients et au système de santé est donc considérable et va se répercuter bien au-
delà de la grève de ces derniers jours. 
 
Pour les personnes qui ont recours aux soins à domicile, dont la moitié sont âgées de plus de 
75 ans et dont la majorité sont en perte d’autonomie, la grève illégale les a privées, ces jours 
derniers, de plus de 25 000 visites à domicile. Derrière les slogans et les discours, la grève 
fait mal – elle fait mal aux patients. C’est pourquoi elle est inacceptable et doit cesser. Le 
gouvernement du Québec et les élus de l’Assemblée nationale ont la responsabilité de 
protéger les citoyens et leurs droits et ils ont la responsabilité de faire appliquer la loi. 
 
Chacun sait, au Québec, que le gouvernement que je dirige a toujours privilégié la 
négociation et la concertation pour régler les conflits qui apparaissent à l’occasion dans une 
société. Depuis que je suis premier ministre, nous avons évité, chaque fois, la confrontation, 
mais en insistant toujours sur le respect de la loi et des droits de chacun. Dans le cas des 
infirmières, nous avions annoncé depuis le début de la négociation que nous étions disposés 
à améliorer leurs conditions de travail et à poser des gestes importants pour leur rendre la 
tâche plus facile. Comme le reste de la population, nous estimons que les infirmières et 
infirmiers du Québec ont été beaucoup sollicités ces dernières années. Ils ont été aux 
premières lignes de la réforme de la santé et ont vécu ces transformations avec un sens du 
devoir qui les honore. 
 
C’est pourquoi nous pensons que des mesures doivent être prises pour alléger leur tâche et 



pour rendre leur travail moins précaire : moins de temps supplémentaire, moins de travail 
sur appel, une vie plus régulière, avec des horaires plus prévisibles. Nous pensons aussi que 
l’amélioration de leurs conditions de travail aura un impact positif sur les soins eux-mêmes. 
C’est pourquoi, plus tôt cette année, nous avons permis à 4 200 infirmières d’améliorer leur 
situation en accédant à des postes réguliers. À la table de négociation, nous avons ajouté 1 
500 postes réguliers supplémentaires, pour faire reculer encore la précarité. Nous avons 
également accepté que les infirmières qui jugent leur tâche trop lourde disposent d’un 
recours rapide qui puisse se traduire par une réduction de leur tâche. 
Sur ces deux questions de la précarité et du fardeau de la tâche, nos propositions ont été 
jugées satisfaisantes par la Fédération des infirmières et infirmiers, qui les a acceptées et 
signées. 
 
Sur l’essentiel de leurs revendications quant à leurs conditions de travail, les infirmières 
avaient raison et elles ont eu gain de cause. Sur les autres aspects des conditions de travail, 
les discussions menées pendant la dernière nuit de négociation nous convainquent que 
nous pourrions en venir à une entente en quelques séances de négociation. 
Nous sommes donc en face d’une grève illégale dans les soins de santé dont l’objectif est 
essentiellement salarial. Rien de ce que les infirmières et infirmiers demandent maintenant 
n’est de nature à augmenter les soins à la population. 
 
Comme des centaines de milliers d’autres Québécoises et Québécois qui travaillent très fort 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, les infirmières et infirmiers veulent 
gagner plus d’argent. C’est une revendication compréhensible, mais elle ne justifie en aucun 
cas de retarder une chirurgie, d’annuler un rendez-vous, de ne pas prodiguer des soins à 
domicile ou aux personnes âgées en centre d’hébergement. 
 
Parlons de la question salariale. Il y a deux aspects : le rattrapage salarial et l’augmentation 
de salaire. À la suite d’un exercice semblable à celui que nous proposons aujourd’hui, les 
infirmières ont eu droit, il y a dix ans, à un rattrapage salarial de presque 10 %. La Fédération 
affirme que c’est insuffisant et que les comparaisons de salaire avec d’autres corps d’emploi 
n’ont pas été faites correctement. Nous l’avons dit, nous sommes tout à fait disposés à 
refaire l’exercice et à nous soumettre à ses résultats avérés. Nous nous engageons, à la fin 
de ce processus, à payer les augmentations rétroactivement à la date de signature de la 
convention, si nous découvrons que des ajustements sont requis. L’autre jour, sa présidente 
a déclaré que le gouvernement devrait mettre de côté 400 000 000 $ et consentir aux 
infirmières ce qu’elle appelle « un rattrapage préalable ». Mais qui parle de rattrapage parle 
de relativité salariale. L’expression le dit : les salaires, pour être équitables, doivent être fixés 
« relativement » les uns par rapport aux autres. Par définition, un rattrapage salarial ne peut 
être fixé par un exercice de pur rapport de force. Ce serait inéquitable pour tous les autres 
corps d’emploi. Surtout, la répartition des finances publiques du Québec ne se décide pas 
dans la rue, à coup de grève illégale. 
 
En novembre dernier, il y a eu une élection au Québec. Des partis se sont présentés devant 
les électeurs, avec un programme et des engagements électoraux. Nous avons beaucoup 
parlé d’investissement en santé, de finances publiques, de déficit zéro, de baisse d’impôts. 
Nous avons entrepris de réaliser les engagements que nous avons contractés avec les 
citoyennes et les citoyens du Québec. 



En santé, nous avions promis de mettre fin aux compressions dès cette année et de réinvestir 
100 000 000 $. Nous avons fait beaucoup plus. Nous avons non seulement mis fin aux 
compressions, mais nous avons réinvesti 1 750 000 000 $. C’est d’ailleurs ce qui nous permet 
d’améliorer les conditions de travail des infirmières. Nous avons mis fin aux compressions et 
réinvesti dans l’éducation, et avons amélioré le sort des plus démunis qui ont recours à la 
sécurité du revenu. 
 
Nous avons mis de côté suffisamment de fonds pour accorder aux 400 000 employés de 
l’État des augmentations de salaire de 5 % au cours des trois prochaines années, ce qui leur 
permettra de recevoir un traitement équivalent à celui des Québécoises et Québécois qui 
œuvrent dans le secteur privé – en profitant en plus, bien sûr, de la sécurité d’emploi. 
Et finalement, conformément à notre engagement électoral, nous avons prévu un rattrapage 
de revenu pour toutes les Québécoises et tous les Québécois par le moyen d’une baisse 
d’impôts. 
 
Il faut regarder la réalité en face : la richesse collective du Québec n’est pas illimitée. Nous 
venons tout juste d’arriver au déficit zéro et, pour y rester, notre gestion doit demeurer très 
rigoureuse. Pour la première fois en quarante ans, enfin, nous vivons selon nos moyens. Mais 
notre dette collective est importante et, nous le savons, nous sommes trop taxés. 
Une fois réglées les conventions collectives des infirmières et des 400 000 employés, avec 
des augmentations raisonnables de 5 % sur trois ans, il nous restera environ 400 000 000 $ 
pour augmenter les revenus de tous les contribuables, par le biais d’une baisse d’impôts. 
Il ne fait cependant aucun doute que si nous devions céder aux demandes salariales des 
infirmières, cela ouvrirait une brèche pour les 400 000 autres salariés du secteur public et 
pour des dizaines de groupes syndicaux et associatifs qui font la queue, ces jours-ci, pour 
augmenter leurs salaires. Ils ont tous de bons arguments. Et si nous devions leur donner 
raison, non seulement il serait impossible de rendre aux contribuables une réduction 
d’impôts, mais il faudrait soit augmenter les impôts, soit recommencer les déficits. 
Il appartient donc au gouvernement que je dirige de gérer les fonds publics de manière 
équitable et d’utiliser la mince marge de manœuvre que nous tentons de dégager pour en 
faire profiter tous les contribuables, qu’ils soient ou non employés de l’État, qu’ils soient ou 
non dans le secteur de la santé. 
 
Il est regrettable que la Fédération des infirmières et des infirmiers ait décidé de créer une 
confrontation avec le gouvernement sur une question aussi clairement sans issue et se soit 
engagée sur la voie de l’illégalité. 
 
Cette action pose une question fondamentale en démocratie : comment un groupe peut-il 
prétendre ne pas respecter les lois, refuser de se conformer aux ordonnances sur les 
services essentiels? Les lois protègent tous les Québécois, les patients comme les 
infirmières. Puisque la loi nous protège tous, il faut en retour la protéger, elle, en la 
respectant. Rompre ce pacte social serait un recul inacceptable. La grève illégale dans la 
santé a assez duré. Les patients du Québec ont déjà trop souffert. Il faut restaurer l’intégrité 
de la règle démocratique et de l’État de droit. 
 
Demain, en début d’après-midi, si la grève n’est pas terminée ou en voie de l’être, je me verrai 
dans l’obligation de convoquer pour vendredi l’Assemblée nationale et lui proposer une loi 
ordonnant le retour au travail et imposant des sanctions qui, comme celles qui ont été 



signifiées depuis le début de la semaine, ne seront ni retirées ni effacées. 
Aux infirmières et aux infirmiers du Québec, je voudrais dire ceci. Nous avons tous une très 
grande estime pour vous et pour le travail que vous accomplissez quotidiennement auprès 
des malades. Le gouvernement reconnaît votre importante contribution à la réforme de la 
santé dont vous avez largement assumé les difficiles changements. Depuis le début de la 
négociation, vous avez voulu améliorer vos conditions de travail, vous avez réussi. Vous avez 
voulu alléger votre fardeau de tâche, vous avez réussi. Vous avez voulu faire reculer la 
précarité, vous avez réussi. Vous avez voulu réouvrir le dossier du rattrapage salarial, vous 
avez réussi. 
 
Vous avez beaucoup accompli et vous avez gardé un important capital de sympathie. 
Mais lorsqu’on est sur une telle lancée, le défi le plus important et le plus difficile est de savoir 
s’arrêter. Savoir éviter la confrontation inutile. C’est le défi qui est devant vous aujourd’hui. 
Il reste encore plus d’une journée avant que l’Assemblée soit convoquée pour voter la loi. 
Notre devoir commun est de tout tenter pour éviter l’affrontement. 
Vos dirigeantes invoquent qu’il reste encore des clauses normatives à régler. Elles 
reprochent également à l’exercice d’évaluation et de rattrapage salarial d’être trop long. Il n’y 
a qu’une façon de traiter de ces questions, c’est de retourner à la table de négociation. 
 
Pour cela, il faut que cesse cette grève illégale. 
 
Je vous le demande : mettez fin à la grève et donnez-nous, donnez-vous la possibilité de 
régler les clauses normatives qui restent. C’est aussi la seule façon de définir ensemble un 
processus rapide de comparaison des emplois afin d’identifier, le cas échéant, les 
ajustements et les rattrapages à faire. 
 
Il est encore temps de rentrer au travail pour que nous puissions reprendre les négociations, 
régler les dernières clauses normatives en suspens et donner aux citoyennes et citoyens les 
soins auxquels elles et ils ont droit. 
 
Merci. 
 
Le Modérateur: Questions. Katia Gagnon. 
 
Mme Gagnon (Katia): M. Bouchard, les infirmières, qui étaient réunies hier, ont déjà annoncé 
qu’elles ne respecteraient pas une loi spéciale. Qu’est-ce qu’il y aura dans cette législation-
là qui va les forcer à rentrer au travail? 
 
M. Bouchard: D’abord, il y a le temps de la réflexion, il y a la prise en compte des 
responsabilités de chacun. Les infirmières sont des femmes de cœur, elles valorisent leur 
travail plus que n’importe quoi — elles l’ont prouvé — elles aiment leurs patients, elles sont 
conscientes de leur statut dans une société éminemment démocratique. De plus, nous 
avons une période devant nous encore. Il nous reste, enfin, quelques heures pour arrêter la 
grève et quelques heures pour reprendre les négociations et terminer, dans le respect de la 
loi, dans le respect des patients et dans l’honneur pour les infirmières, une grève qui a assez 
duré et qui, certainement, leur fait mal à elles aussi, j’en suis convaincu. Alors, je me dis qu’il 
y a du temps encore. Et puis après, bien sûr, si le temps et les derniers efforts ne suffisent 
pas, en supposant qu’ils soient déployés, il restera l’Assemblée nationale, qui est la grande 



institution démocratique de notre société, qui va se prononcer. Et, quelque part, j’ai la 
conviction, connaissant ces concitoyennes et ces concitoyens, que l’allégeance 
démocratique va jouer parce que nous sommes une société qui ne vit pas que pour une 
négociation, que pour 1 % ou 2 % ou 3 % d’augmentation de salaire, qui vit parce que nous 
sommes conscients d’avoir la chance de bénéficier de tellement de choses ici, de vivre en 
solidarité, et qu’elles voudront rester dans cette société avec le rôle qui est le leur, avec toute 
la sympathie que nous leur devons. 
 
[Mme Gagnon (Katia): Mais quel genre de sanction vous allez leur imposer, M. Bouchard? 
 
M. Bouchard: On n’est pas rendu encore à la loi. J’espère encore que nous n’aurons pas à 
déposer cette loi. Quant au contenu de la loi — c’est un peu ça qui fait l’objet de votre 
question — il sera arrêté définitivement… Je ne vous cache pas que nous en avons discuté 
aujourd’hui au Conseil des ministres, mais le contenu sera arrêté définitivement demain soir, 
à un Conseil des ministres que j’ai convoqué pour 20 heures. J’espère que nous n’aurons pas 
à faire ce Conseil des ministres. 
 
Le Modérateur: Gilles Morin. 
 
M. Morin (Gilles): On ne tournera pas autour du pot, M. Bouchard, là, l’Assemblée nationale, 
vous la convoquez pour vendredi. Alors… 
 
M. Bouchard: … 
 
M. Morin (Gilles): Non, non, dans… 
 
M. Bouchard: Non, non. Attention! Tout compte là-dedans. Les mots, M. Morin, comptent, et 
les réalités comptent. Elle n’est pas convoquée encore parce que je pense encore qu’il y a 
un espoir de règlement… en tout cas, de suspension, de fin de la grève illégale pour qu’on 
puisse reprendre les négociations et l’Assemblée ne sera convoquée qu’à partir du moment 
où, demain dans l’après-midi, je verrai que cet espoir est encore vain. 
 
M. Morin (Gilles): Bon. En tout cas, cette éventualité-là est sur la table, on ne peut pas le nier. 
Alors, est-ce que, dans le contenu du projet de loi de retour au travail, il y aurait les conditions 
de travail négociées ou non négociées, ou non conclues, qui pourraient s’appliquer aux 
infirmières et peut-être même à d’autres membres du secteur public? 
 
M. Bouchard: Ça reste à voir. Je vous dis que le Conseil des ministres va siéger demain soir. 
Vous savez, dans ce genre de situation, on jongle avec tellement d’options, on cherche 
tellement à trouver le dénouement à cette situation intolérable qu’on les regarde toutes, les 
options, et qu’à la dernière heure on fait le choix. C’est vraiment demain soir qu’on tranchera 
la question. 
 
M. Morin (Gilles): Je vais revenir là-dessus. Les conditions de travail, parce qu’on en a vu 
d’autres lois spéciales au cours des 30 dernières années… 
 
M. Bouchard:] Non, M. Morin. Je vous dis qu’elle n’est pas encore faite, la loi. Elle est en train 



d’être faite avec différentes possibilités et elles sont sur la table. Si on donne un temps de 
réflexion au Conseil des ministres… 
 
M. Morin (Gilles): Et ces possibilités-là sont- 
elles d’inclure les conditions de travail? 
 
M. Bouchard: Je vous ai dit que nous regardons beaucoup d’options. Je ne veux pas aller plus 
loin pour le moment parce que je mise surtout sur la possibilité de reprendre les négociations 
avant d’en arriver à cette solution. 
 
Une voix: Excusez-moi d’insister, M. Bouchard. 
C’est parce que, dans votre texte, vous dites que, bon, les provisions sont prévues pour des 
augmentations de 5 % pour tout le monde. Vous avez toujours été ferme. Je vous repose la 
même question: Est-ce qu’il est déraisonnable de penser qu’on pourrait retrouver dans cette 
loi des conditions de travail pour l’ensemble des travailleurs des secteurs public et 
parapublic? 
 
M. Bouchard: Pour les autres? Bien non. Ils ne sont pas en grève illégale. La négociation n’est 
pas terminée non plus. Non. 
 
Une voix: Même sur le 5 %? 
 
M. Bouchard: Ce ne servira pas à régler les conditions de ceux qui ne sont pas en train de 
négocier avec nous. 
 
Une voix: …de décréter la perte d’une année 
d’ancienneté par jour de grève. Est-ce que vous avez écarté cette possibilité-là ou si c’est un 
élément qu’on pourra trouver dans la loi spéciale? 
 
M. Bouchard:] C’est déjà dans la loi existante. 
 
Une voix: Mais, vous avez décidé à ce moment-ci de ne pas l’appliquer, ce… 
 
M. Bouchard: À ce moment-ci, non. 
 
Une voix: Pourquoi? Est-ce que vous estimez que c’est une sanction qui est très sévère? 
 
M. Bouchard: Moi, vous savez, je ne suis pas le seul. On a examiné non seulement la 
disposition qui a été adoptée dans la loi 160 en 1989 par le gouvernement libéral, mais j’ai 
voulu savoir qu’est-ce qui était arrivé à cette disposition. Est-ce que ça a marché? Qu’est-ce 
que ça a donné? En 1989, le gouvernement l’a utilisée. Mais, en 1992, je crois, ils ont tout 
annulé parce que ça ne fonctionnait pas. Alors, c’est une sorte de bombe atomique qui ne 
marche pas tellement. 
 
Alors, disons que, pour le moment, nous avons résisté à toute tentation qu’on aurait pu avoir 
de recourir à ce genre de sanction. Mais, on peut toujours y recourir, vous savez, à ce 
moment-là. La loi est adoptée. Elle est là. Il faut un décret du gouvernement pour l’activer. 
 



Le Modérateur: On passe en anglais. John Grant. 
 
M. Plante (Bernard): …tantôt, dans ma question, j’ai prononcé les mots « conditions de travail 
». Oublions le mot « conditions » et on va s’en tenir au 5 %. Est-ce que la loi pourrait prévoir 
de fixer, au chapitre salarial seulement, le 5 % pour l’ensemble — oublions les mots « 
conditions de travail » — sur le 5 %, l’augmentation salariale? 
 
M. Bouchard: Pour les autres? 
 
M. Plante (Bernard): Pour les autres. 
 
M. Bouchard: À l’avance, fixer, non. Non, on ne pense pas à ça. 
 
M. Plante (Bernard): Donc, vous êtes ouverts sur le 
5 %. 
 
M. Bouchard: Non, on veut respecter la poursuite des négociations. C’est qu’il va y avoir une 
négociation puis on veut que les gens puissent venir aux tables, qu’on puisse en débattre et 
leur expliquer pourquoi c’est 5 %. 


